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La collection a pour vocation d’explorer les aspects importants de la vie sociale, de manière à faire évoluer les débats et les pratiques.

Principales thématiques abordées : la santé, l’éducation, l’enfance, les rencontres de la psychologie et du social, la culture, les politiques sociales et l’évolution des formes démocratiques, les questions de sécurité.

Série « Mondes sociaux »

dirigée par François de Singly






	COSSÉE C., LADA E., RIGONI I.
	
Faire Figure d’étranger. Regards croisés sur la producion de l’altérité, 2004.



	RUI S.
	
La démocratie en débat. Les citoyens face à l’action publique, 2004.



	SEGRESTIN D.
	
Les chantiers du manager. Sociologie pragmatique de l’innovation en entreprise, 2004.









INSTITUT POUR LA VILLE EN MOUVEMENT PSA PEUGEOT CITROËN





Un besoin fondamental : le mouvement

Pouvoir se déplacer dans nos sociétés urbanisées est devenu aujourd’hui indispensable. Les droits au travail, au logement, à l’éducation, aux loisirs, à la santé, etc., passent ainsi par une sorte de droit « générique » qui commande tous les autres : le droit à la mobilité.

Permettre à toutes les catégories de la population de se déplacer en toute liberté, d’accéder aux équipements et aux services urbains, aux lieux d’emplois, travailler à la compatibilité et à la complémentarité des divers modes de transports collectifs et individuels, accroître l’autonomie, le confort, le plaisir, la qualité environnementale et la sécurité de chacun et de tous dans la ville en mouvement : autant de défis pour notre société, de solutions nouvelles à trouver.

Lancé par PSA Peugeot Citröen en juin 2000, l’Institut pour la ville en mouvement (IVM) souhaite contribuer à l’émergence de solutions innovantes pour les mobilités urbaines.

Il associe des représentants du monde de l’entreprise à des chercheurs et des universitaires, mais aussi à des acteurs de la vie culturelle et associative, et à des villes, autour de recherches-actions, de projets réalisés en commun.

Il s’efforce de tester des solutions concrètes, de permettre les comparaisons internationales, de recenser les approches urbanistiques et architecturales les plus originales, de mobiliser des experts et des compétences pluridisciplinaires, de diffuser les connaissances et de sensibiliser l’opinion à l’enjeu que représentent les mobilités pour les sociétés contemporaines.







Mobilités et insertion sociale

L'IVM anime depuis 2002 un programme sur le rôle des mobilités dans les processus d’insertion sociale et professionnelle sous la direction scientifique du sociologue Éric le Breton, qui comporte les actions suivantes :



- diagnostics sur les problèmes rencontrés par ceux pour qui l’aptitude à la mobilité n’est pas à la hauteur des exigences de la société,


- enquête auprès des structures d’insertion qui ont mis en place des solutions originales,


- création d’une plateforme en partenariat avec six associations agissant en France pour traduire des projets en actes : apprentissage de la mobilité, transports à la demande, location sociale de cyclomoteurs, de scooters et de voitures, préparation et accompagnement au permis de conduire, auto-école sociale,


- comparaison internationale et colloque scientifique sous la direction de Jean-Pierre Orfeuil, professeur à l’Institut d’Urbanisme de Paris et président de la chaire universitaire internationale de l’IVM ,


- organisation d’un Forum « Mobilités pour l’insertion » à Saint-Nazaire en octobre 2005 destiné à témoigner, à partager les innovations et les expériences et à sensibiliser les institutions politiques, les collectivités locales, les organismes de transports, de formation, autant que l’opinion afin que la mobilité soit un bien partagé.



Institut pour la ville en mouvement

http://ville-en-mouvement.com






Avant-propos


Cet ouvrage est le fruit d'un travail collectif conduit au sein d'un groupe de recherche-action, la plate-forme « Mobilité pour l’insertion » initiée en mars 2003 par l’Institut pour la ville en mouvement.

Ont participé à ce travail :



- Olivier Cailhau et Michèle Knetch, de l’association intermédiaire Abeilles aide et entraide ;


- Jean-Pierre Clair et Christelle Dos Santos, de l’association Auto insertion lotoise ;


- Catherine Foissin, du Centre d’information sur les droits des femmes de Nancy, Fabrice Kielmanowitz et Anne Duchesne, de la fédération Léo Lagrange ;


- Mélanie Gachelin et Pascale Parent, de la Fédération des maisons de quartier de Saint-Nazaire ;


- Franck Spicht et Émilie Lengagne, de l’Association des Flandres pour l’éducation, la formation des jeunes et l’insertion sociale et professionnelle (Afeji) à Dunkerque ;


- Danièle Coudert, Sébastien Bardet et Vincent Knokaert, de la mission locale du pays de Royan ;


- Mireille Apel-Muller, de l’Institut pour la ville en mouvement ;


- Philippe Héron et Marc Fontanès ont animé la plate-forme « Mobilité pour l’insertion » ;


- Françoise Philipp, de l’université Rennes 2, a contribué aux enquêtes de terrain.



Merci aux adhérents et aux équipes d’Abeilles aide et entraide, de l’Afeji, d’Auto insertion lotoise, du centre social Jéricho, de la fédération des maisons de quartiers de Saint-Nazaire et de la mission locale du pays de Royan qui nous ont accordé un peu de leur temps et toute leur aide.

Merci aussi pour leur aide continue à Françoise Gaudin, Christianne Gharios et Laetitia Piccinini, de l’Institut pour la ville en mouvement.




Introduction


Nous vivons dans une société dispersée. Aller au travail, chez le médecin, faire ses courses ou visiter des amis impose de se déplacer, d’être mobile. Le train, l’avion, le métro et, bien sûr, la voiture sont devenus les organisateurs de notre vie quotidienne.

Que se passe-t-il lorsqu’une personne ne peut pas se déplacer ? De nombreux demandeurs d’emploi, rmistes1 et autres personnes aux conditions de vie précaires sont dans cette situation. Pourquoi ? Parce qu’ils ont raté le permis de conduire, parce qu’ils ne savent pas lire le plan du métro, parce qu’ils habitent une campagne dépourvue de transports collectifs ou encore parce qu’ils n’ont pas les moyens d’acheter et d’entretenir une voiture. Or les difficultés de mobilité, en les privant de l’accès au travail et à la formation, en les empêchant d’accomplir les gestes de la vie quotidienne, les maintiennent dans la précarité. Les pauvres sont pris dans un cercle vicieux : faire du surplace dans l’espace géographique les condamne à faire du surplace dans l’espace social.

Cette question revêt une actualité croissante. Les lieux dans lesquels nous avons à faire sont de plus en plus éloignés les uns des autres. En 1970, un Français parcourait en moyenne un peu moins de 20 kilomètres par jour. Cette distance « vitale » approche les 40 kilomètres en 2004 (37 km). C'est dans l’univers de la mobilité que notre société façonne aujourd’hui ses nouveaux héros : le touriste et le cadre international, ses lieux cultes : l’aéroport et l’autoroute, et son système des objets : Internet et la voiture.

La mobilité est à la fois une liberté et une obligation ; c’est une norme sociale. Et comme toutes les normes, la mobilité produit ses déviants : ceux qui sont moins mobiles que d’autres, ceux qui sont assignés à leur domicile, à leur quartier ou à leur village. C'est à ces marginaux d’une société dispersée que nous nous intéressons.





LOGEMENT, FORMATION, SANTÉ… ET MOBILITÉ, LE QUATRIÈME PILIER DE L'EXCLUSION

L'exclusion sociale est d’ordinaire analysée à travers trois domaines : le logement, la formation et la santé. La mobilité n’est pas intégrée à cette focale classique2. Mais la question du lien entre les capacités de mobilité des individus et leurs positions sociales s’impose aujourd’hui dans les préoccupations des opérateurs des politiques publiques de l’emploi, de la ville ou de l’action sociale, des élus et des chercheurs. Ces derniers commencent à explorer les dimensions de ce rapport.

Dans sa description de l’Europe de la précarité, Catherine Lévy montre que la mobilité devient partout l’une des obligations de tout demandeur d'emploi3. Une équipe d’économistes animée par Jean-Paul Fitoussi a étudié l’impact de la ségrégation urbaine sur l’intégration sociale. L'équipe s’est intéressée de près aux dimensions spatiales du chômage, à la mobilité et d’une manière plus générale à ce qu’elle désignait du terme de « connexion sociale ». Elle a établi que la capacité de déplacement des individus restreint ou élargit l’horizon de leurs possibles4. Enfin, une récente enquête du ministère du Travail et de l’Emploi identifie, pour la première fois en 2004, les empêchements de mobilité parmi les contraintes pesant sur la recherche d’emploi des 3,5 millions d’allocataires des minima sociaux5.

Les praticiens ne sont pas en reste. Des élus locaux, des services de l’État et, surtout, des structures de terrain du travail social innovent et inventent des aides à la mobilité à destination des populations en situation précaire.







LES INSULAIRES

Dans une société archipel, selon la judicieuse expression de Jean Viard6, chaque personne est supposée choisir ses différents lieux de vie. Mais, en fait, la hiérarchie sociale encadre fortement cette liberté.

Pour certains, cet archipel associe le domicile situé dans un quartier agréable, plusieurs lieux de travail (le bureau à la maison, le bureau dans l’entreprise, celui des clients), une maison de campagne pour le week-end et des lieux de vacances qui changent tous les ans. Voilà le territoire de personnes aux situations sociales et professionnelles garanties et bien intégrées.

Il existe d’autres configurations fort différentes. L'archipel des classes moyennes est composé d’un domicile en périphérie d’agglomération, d’un seul lieu de travail situé de l’autre côté de ladite agglomération et d’un seul lieu de vacances, sur le bord de mer de la région de résidence. Ce territoire est plus étroit, plus contraint et il se renouvelle beaucoup moins. Ces personnes ont toutefois une certaine liberté d’aller et de venir dans leurs quartiers, leurs agglomérations et leurs régions.

Les pratiques territoriales des personnes en situation précaire sont encore plus contraintes. Parler d’immobilité n’a pas de sens ; personne n’est immobile. Mais, en fait d’archipel, les assistés sociaux ne pratiquent qu’une seule île, de dimension réduite, qui reste toujours la même et dont ils ne peuvent guère s’échapper. Cette île a le domicile pour centre et quelques kilomètres l’entourant pour limites, au plus quelques dizaines de kilomètres en campagne, et encore, au prix de quelles difficultés !

Si les membres de notre société mobile sont en quelque sorte devenus des navigateurs, certains navigateurs au long cours, d’autres petits plaisanciers, les assistés sociaux restent toujours à terre, bloqués sur une et une seule île. Nous les désignerons comme des insulaires.







L'EXPLORATION DES NOUVELLES LOGIQUES DE L'EXCLUSION

Saisir les nouvelles logiques de l’exclusion dans notre société suppose d’être attentif à la combinaison des changements qui affectent, d’une part, l’organisation des territoires et, d’autre part, l’organisation du travail.

Jusqu’à la fin des Trente Glorieuses, les entreprises avaient besoin d’une main-d’œuvre abondante et fidèle. La garantie de l’emploi permettait alors aux travailleurs de s’installer à proximité de leurs lieux de travail. Les bassins d’emplois se superposaient aux bassins de vie. Dans cette configuration, les besoins de mobilité étaient réduits.

Ce chevauchement des zones d’emplois et des zones d’habitation est aujourd’hui perturbé. L'emploi est moins sûr, les localisations d’entreprises moins pérennes. Les actifs doivent aller chercher l’emploi là où il se trouve. Leurs situations professionnelles et sociales dépendent de cette capacité de mobilité.

L'impératif de mobilité est d’autant plus fort que les personnes sont moins qualifiées. En effet, les jeunes, les femmes isolées, les personnes issues de l’immigration n’ont accès au travail qu’à travers les emplois atypiques (contrats à durée déterminée, intérim, travail en horaires décalés). Ce fractionnement du travail, de jour comme de nuit, en semaine et le week-end, dans telle entreprise pendant quelque temps puis dans une autre située ailleurs, leur impose des déplacements plus nombreux et plus dispersés. Or ils n’ont que de faibles moyens de mobilité pour faire face à cette injonction : dans les années 2000, plus de la moitié des ménages les plus modestes n’ont pas de voiture.

La double fragmentation des territoires et du travail est une source de précarisation pour ces populations.

Cet ouvrage est consacré à l’examen de ce problème à partir d’enquêtes menées auprès d’allocataires des minima sociaux engagés dans les activités de structures d’insertion sociale et professionnelle7.

Notre démarche est double :

D’une part, nous décrivons l’insularité, cette situation de personnes durablement assignées à des territoires étroits et empêchées d’accéder aux ressources de la vie quotidienne par des difficultés de mobilité. Nous verrons que l’insularité concerne tout autant les habitants modestes des campagnes et des banlieues que ceux qui résident au cœur des grandes agglomérations. Nous verrons aussi que, si le déficit des moyens de déplacement explique l’insularité, bien d’autres éléments sont à prendre en compte dans les registres des capacités psychomotrices des individus, de la cognition de l’espace ou encore de l’illettrisme.

D’autre part, nous nous intéressons aux récentes innovations de travailleurs sociaux en matière d’aide à la mobilité. Les pouvoirs publics, notamment les collectivités locales, interviennent depuis longtemps dans ce domaine, en accordant aux demandeurs d’emploi des tarifs réduits pour le transport collectif. Mais, pour diverses raisons sur lesquelles nous reviendrons, ces mesures ratent une partie de leur cible. Les travailleurs sociaux, au plus près du terrain et des situations d’urgence qu’ils y côtoient, n’ont d’autre alternative que de s’impliquer eux-mêmes dans la conception de dispositifs d’aide à la mobilité à destination des personnes les plus fragiles. Selon les cas, il s’agit de préparations au permis de conduire adaptées à des personnes illettrées ou ne maîtrisant pas le français, de systèmes de transport à la demande ou de taxi social ou encore de location de voitures à très bas prix. Nous détaillerons le fonctionnement de ces nouveaux dispositifs, tenterons d’éclairer les démarches d’innovation et les enjeux auxquels elles se confrontent.







RETOUR SUR UNE RECHERCHE-ACTION COLLECTIVE

Ce faisant, nous rendons compte de trois années d’un travail collectif associant l’Institut pour la ville en mouvement et six structures d’insertion sociale et professionnelle innovantes en matière d’aide à la mobilité.

La première rencontre intervient à l’automne 2001. L'association intermédiaire Abeilles aide et entraide (que nous désignerons sous le diminutif de l’Abeille) conduit des programmes d’insertion sur la frange nord du département de l’Essonne, dans un territoire de grande banlieue parisienne dont les transports collectifs sont mal adaptés aux besoins des personnes accueillies. L'équipe de l’Abeille a l’idée de mettre au point un transport à la demande. Les adhérents de l’association, selon leurs besoins de déplacements vers une mission de travail, l’ANPE ou le médecin, réservent une place dans un minibus qui vient les chercher au moment convenu et les ramène ensuite chez eux. Trois minibus sillonnent les douze communes où intervient l’Abeille et leurs parcours respectifs sont optimisés par un logiciel informatique. Voilà l’idée. Il reste à la mettre en œuvre. Olivier Cailhau, le directeur de l’association sollicite, à tout hasard et parmi d’autres partenaires potentiels, l’Institut pour la ville en mouvement, qui décide de participer à l’initiative où semblent ouvertes des pistes nouvelles de réflexion et d’action dans le domaine de la mobilité.

D’emblée la collaboration emprunte deux voies. Celle de l’action. Nous développons ensemble le transport à la demande : démarches auprès de PSA Peugeot-Citroën qui fait don au titre du mécénat des trois minibus, choix et implantation du logiciel d’optimisation des parcours, détermination des caractéristiques du service, etc. En janvier 2002, après quelques mois de travail en commun, l’Abeille et l’Institut pour la ville en mouvement inaugurent le transport à la demande en présence d’élus locaux et des partenaires institutionnels habituels de l’association.

L'autre voie poursuivie simultanément est celle de la recherche. Nous réalisons une enquête par entretiens auprès des adhérents de l’Abeille pour comprendre comment s’articulent leurs situations de précarité sociale et leurs rapports aux territoires. Dans l’immédiate continuité de ce premier travail, il nous paraît important de savoir à quel point ce rapport est pris en compte par d’autres structures du travail social. Avec l’appui de la fédération nationale des comités et organismes d’aide aux chômeurs par l’emploi (Coorace) et de la fédération nationale des associations d’accueil et de réinsertion sociale (Fnars) de l’Île-de-France, nous démarchons 305 structures d’insertion par l’activité économique implantées un peu partout en France.

Et ailleurs, dans d’autres pays, qu’en est-il des relations entre la mobilité quotidienne et l’intégration sociale et professionnelle ? Un colloque organisé en décembre 2002 à l’université de Marne-la-Vallée permet de conclure que la problématique est clairement identifiée au Royaume-Uni, en Belgique et aux États-Unis8.







LA PLATE-FORME « MOBILITÉ POUR L'INSERTION »

Si le colloque était davantage tourné vers les universitaires et les chercheurs, nous avions néanmoins fait intervenir lors d’une table ronde des praticiens rencontrés lors de nos enquêtes préliminaires. Christine Ramond, directrice adjointe de la fédération des maisons de quartier de Saint-Nazaire, développait alors l’initiative originale d’un atelier de formation à la mobilité. Les maisons de quartier accueillent des femmes immigrées pour qui l’absence de formation et de travail est compliquée par de grandes difficultés à se repérer dans la ville. L'atelier Rayon d’action les accompagne dans l’apprentissage de la lecture d’un plan de ville, d’une carte routière, dans la compréhension du fonctionnement d’un réseau de bus.

Dans le RER qui nous ramenait à Paris à l’issue du colloque, nous rencontrions Catherine Foissin qui avait participé elle aussi à l’événement. Au centre d’information sur le droit des femmes de Nancy, Catherine recevait tous les jours des femmes en recherche d’emploi ou de formation mais dont les démarches étaient empêchées par l’absence du permis de conduire. Certaines d’entre elles avaient tenté de « décrocher » la feuille rose mais avaient échoué ou abandonné pour des raisons de coût ou de découragement. Pour la majorité d’entre elles, le permis de conduire semblait un rêve inaccessible. Toutes avaient pour point commun de vivre de difficiles situations d’isolement, de chômage et de devoir assumer seules l’éducation d’enfants dans des conditions de vie quotidienne très inconfortables. Catherine développait un projet d’appui des femmes associant l’accès à l’emploi et une préparation du permis de conduire pédagogiquement adaptée à des personnes minées par le manque de confiance en elles. Le deuxième intervenant à la table ronde était Jean-Pierre Clair, directeur d’une jeune association implantée à Cahors, Auto insertion lotoise (Ail 46), qui ouvrait une autre piste : proposer à des demandeurs d’emploi les moyens de la mobilité autonome en leur louant à très bas prix des mobylettes, des voitures et des camionnettes et cela à l’échelle du département du Lot tout entier.

N’ayant pas la connaissance qui est la nôtre aujourd’hui du grand nombre d’initiatives prises partout en France et à l’étranger en matière d’aide à la mobilité, il nous a paru important de fédérer nos efforts et d’avancer ensemble. Nous avons lancé la plate-forme « Mobilité pour l’insertion ».

Très vite, deux autres porteurs de projet nous ont rejoint. D’abord l’Association des Flandres pour l’éducation, la formation des jeunes et l’insertion sociale et professionnelle (Afeji). Émilie Lengagne avait participé au colloque et nous a écrit quelques jours après. Émilie était responsable du pôle « mobilité » de cette importante association du Nord qui gère plus de cinquante équipements et services, accueille 4 500 personnes et emploie 1 200 salariés. La structure disposait déjà d’un parc de deux-roues (vélos et mobylettes) loués à bas prix à des demandeurs d’emploi isolés sans moyen de locomotion dans la campagne de Dunkerque. Mais les deux-roues, adaptés aux personnes résidant au plus près de l’agglomération, n’étaient d’aucune utilité à celles habitant les villages de couronne. Le projet du pôle « Mobilité » était de mettre en œuvre un système de taxi social proposant du porte à porte aux adhérents.


Last but not least, la mission locale du pays de Royan. Danièle Coudert et son équipe connaissaient bien les difficultés des jeunes de 16 à 25 ans, qui sont la « clientèle » des missions locales, pour accéder à l’emploi et à la formation sans être autonomes sur le plan de la mobilité, difficulté amplifiée par la disjonction entre les zones d’habitation – à Royan et dans l’arrière-pays – et les zones d’emplois (campings, restaurants, parcs à huîtres) dispersées le long de la façade atlantique. Ces jeunes, désargentés et découragés par les échecs scolaires, échouaient au permis de conduire tel que les auto-écoles « classiques » le préparent. D’où l’idée de créer au sein même de la mission locale le Relais de conduite qui concevrait une pédagogie de préparation du permis adaptée au public.

La plate-forme « Mobilité pour l’insertion » a réuni autour de l’Institut pour la ville en mouvement ces cinq innovateurs, auxquels l’Abeille s’est naturellement jointe.

Nous avons travaillé ensemble entre mars 2003 et mars 2005. Au fil de réunions régulières et de visites croisées des terrains, chacun a contribué à l’avancée concrète de tous les projets qui ont aujourd’hui produit leurs premiers résultats et atteint leur vitesse de croisière. Par ailleurs, les six structures ont largement ouvert leurs portes, facilité l’accès à leurs partenaires, organisé des rencontres avec les bénéficiaires de leurs nouveaux services et se sont impliquées dans le travail de recherche que nous menions simultanément sur les rapports entre la précarité et la mobilité quotidienne.

Cet ouvrage rend compte de ce travail collectif, dans ses deux volets indissociables de compréhension des problèmes émergeant des transformations de notre société et d’invention des dispositifs visant à les assumer, sinon à les résoudre.







LE PLAN DE L'OUVRAGE

Dans le premier chapitre, nous exposons les termes du problème : pourquoi la mobilité est-elle aujourd’hui un élément important de l’intégration sociale ? Le deuxième chapitre est consacré à la présentation des inscriptions territoriales des quatre populations les plus en difficulté au regard de la mobilité : les femmes isolées, les personnes issues de l’immigration, les hommes non qualifiés et les jeunes. Ensuite (chapitre 3), nous caractérisons d’une manière plus générale l’inscription territoriale des insulaires.

Les trois chapitres suivants nous permettent d’entrer dans le détail des innovations mises en œuvre par nos partenaires. Quelles ont été, tout au long de leurs démarches de conception des aides à la mobilité, leurs difficultés et leurs ressources sur les plans politique et économique, juridique et institutionnel (chapitre 4) ? Nous décrivons ensuite, au plus près du terrain, le fonctionnement concret des dispositifs. Comment apprendre la mobilité à des personnes illettrées, à des femmes fragilisées par la vie (chapitre 5) ? Comment fonctionnent la location à prix réduits de voitures, le taxi social et le transport à la demande (chapitre 6) ?

Dans le septième et dernier chapitre, nous tentons de « déconstruire » ce qui est en jeu dans la mobilité des individus, d’appréhender les dimensions à travers lesquelles la mobilité contribue à leur intégration sociale.

Tous les chapitres sont bâtis sur le même canevas. Nous les ouvrons par des histoires de vie des personnes rencontrées au sein des six organisations. Puis nous prenons du champ par rapport à ces études de cas en intégrant à l’analyse des informations empruntées à d’autres structures dont nous avons suivi plus rapidement les démarches ainsi qu’à la littérature disponible sur les questions traitées.





1 Conformément à un usage maintenant banalisé, nous désignerons ainsi les allocataires du revenu minimum d’insertion.


2 Par exemple, Alain Bihr et Roland Pfefferkorn ont passé au crible les inégalités face à l’emploi, face aux prélèvements obligatoires, face aux prestations sociales, à la consommation, au logement, à la santé, à l’école, aux usages sociaux du temps, les inégalités de patrimoine, de revenus primaires, de revenus disponibles et les inégalités au sein de l’espace public : pour eux, point d’inégalités face à la mobilité. Bihr A. et Pfefferkorn R., Déchiffrer les inégalités, Hachette, 1995. De la même manière, l’état des savoirs sur l’exclusion publié sous la direction de Serge Paugam rassemble une cinquantaine de contributions traitant des exclusions les plus diverses ; pas une ne porte sur la mobilité quotidienne. Paugam S. (dir.), L'exclusion, l’état des savoirs, La Découverte, 1996.


3 Lévy C., Vivre au minimum, Enquête dans l’Europe de la précarité, La Dispute, 2003.


4 Fitoussi J.-P. et al., Ségrégation urbaine et intégration sociale, La Documentation française, 2004.


5 DREES, « Les trajectoires professionnelles des bénéficiaires des minima sociaux », Études et résultats, n° 320, juin 2004.


6 Viard J., La société d’archipel ou les territoires du village global, Éditions de l’Aube, 1994.


7 Le détail de nos enquêtes est présenté dans l’annexe méthodologique.


8 Les actes du colloque ont été publiés sous la direction de Jean-Pierre Orfeuil, Transports, pauvretés, exclusions, Éditions de l’Aube, 2004.






CHAPITRE I


Aller au travail, une évidence problématique

Notre société est soumise à deux transformations majeures : la fragmentation des territoires et la fragmentation du travail, qui redéfinissent profondément l’organisation des temps et des espaces de la vie quotidienne. Dans ce contexte, la capacité de mobilité devient un élément déterminant de l’intégration sociale. Mais les populations modestes ont de moindres capacités de mobilité alors même qu’elles sont confrontées à une désorganisation de leur vie quotidienne plus marquée.





L'IMPÉRATIF DE MOBILITÉ, PREMIERS CONSTATS, PREMIÈRES ACTIONS



À l’ombre du RER

Lorsque nous l’avons rencontrée, Céline prenait contact avec Abeilles aide et entraide, une association intermédiaire implantée en région parisienne. Jusqu’au jour où son ex-conjoint la jette à la rue, Céline vivait une vie normale. Depuis, sa situation s’est fortement dégradée. Elle dispose pourtant d’un logement et de revenus minimum. Sa formation et son expérience professionnelle, même modestes, pourraient lui permettre de trouver un emploi et de « s’en sortir », elle et sa fille… Mais elle est installée depuis sa séparation dans une banlieue qu’elle ne connaît pas et où elle n’a aucun réseau familial ou amical. Elle n’a ni voiture ni permis de conduire et encore moins les moyens financiers et psychologiques de préparer cet « examen », puis d’acheter et d’entretenir un véhicule. Elle utilise parfois les transports collectifs mais la gare est éloignée de son domicile et les trajets en bus sont très longs pour elle qui ne peut laisser longtemps sa fille, perturbée par la situation difficile qu’elles vivent en ce moment.


« Quand je vais voir mon avocat, c’est au moins 2 heures de transport pour aller et deux autres pour revenir. Tout ça pour un quart d’heure d’entretien… Comme ma fille est malade, je ne peux pas toujours l’emmener avec moi, donc je dois me débrouiller pour la faire garder. […] Il y a quelque temps, je me suis rendu compte que la dame qui la gardait s’en occupait mal. Alors je dois trouver quelqu’un d’autre. […] On doit aller à l’hôpital assez souvent pour ses examens. En début de mois, parfois, je prends le taxi ; mais ça, je peux une seule fois dans le mois. Les autres fois, on se débrouille, c’est pas facile. On y va en train. Quand elle est trop mal, je préviens et on décale le rendez-vous. On y va quand elle est un peu mieux. »



Lorsqu’on demande à Céline quelle aide lui serait la plus précieuse, elle soupire et glisse « une voiture, ce serait le rêve… ».

C'est le rêve de bien des insulaires, qu’ils habitent en ville, en banlieue ou à la campagne. Les empêchements de mobilité réduisent leur accès au travail et à la formation ; les parents divorcés ont du mal à voir leurs enfants ; les visites chez le médecin, l’obtention de papiers divers, les activités de loisirs et de rencontres et jusqu’aux courses, tout est complexe et en quelque sorte ralenti.

Depuis deux ans, l'Abeille1 propose aux personnes qu’elle accueille un service de transport de porte à porte. En fonction des rendez-vous des uns et des autres – un entretien à l’ANPE, une visite chez le psychologue, un travail – un véhicule se présente à leur domicile, les emmène là où ils ont à faire puis les redépose à la maison. En intégrant l’Abeille, Céline pourra profiter de ce transport à la demande au même titre que trois cents autres adhérents de l’association.

Fatima, qui participe aux activités de l’Abeille depuis un peu plus d’un an, a d’abord refusé de profiter de ce service. Elle ne voulait pas que la camionnette de ce qu’elle appelle une « association de pauvres » vienne la chercher dans sa cité.


« Au début, ça me mettait mal à l’aise parce que j’avais l’impression d’être complètement assistée. J’aime pas ce qu’il y a écrit dessus [le logo de l’association apposé sur les flancs des véhicules], je préférerais rien, j’aime pas que quelqu’un me voit dedans. »



Elle continuait donc de se débrouiller avec les quelques bus qui, depuis sa cité, desservent mal le centre commercial. Parfois, elle n’avait pas le choix et se payait un taxi. Mais avec les revenus d’un RMI et quelques rares jobs, elle ne risquait pas d’abuser…


« Aujourd’hui, pour le boulot, je prends le minibus de l’association. Quand j’ai un travail, je les appelle la veille et on prend rendez-vous. On se retrouve toujours au même endroit, à côté du quartier. C'est vrai que c’est pratique. Je prends plus de ménages maintenant, vu que je peux y aller sans problème. »



La mission de l’Abeille est d’accompagner des personnes en difficulté vers une vie plus vivable. Cela suppose de résoudre des problèmes de logement, de santé, de formation, de famille mais aussi les problèmes psychologiques qui surviennent souvent lorsque la vie ne fait pas de cadeau. L'Abeille n’est pas un « transporteur », un professionnel du transport, et d’autant moins que le territoire où l’association mène ses actions est sillonné par les bus de deux compagnies privées et les lignes C et D du RER. Comment et pourquoi une équipe de travailleurs sociaux s’est engagée dans la mise en place d’un système de transport à priori fort éloigné de ses compétences ?

L'Abeille intervient sur une douzaine de communes du nord de l’Essonne, en grande banlieue de Paris2. Ce territoire englobe les communes les plus déshéritées du département, toutes inscrites à la politique de la ville. S'y combinent un ensemble de difficultés appréhendées à travers la forte proportion de bénéficiaires d’aides au logement, des allocations familiales et du RMI, d’élèves en retard en classe de cours élémentaire ou encore de mineurs délinquants.

La majorité des personnes accueillies par l’Abeille vivent dans des cités de tours et de barres assez fermées sur elles-mêmes et disséminées dans une marée pavillonnaire plutôt cossue de maisons-jardins du début du siècle. Certaines cités sont importantes. Par exemple, la Croix blanche à Vigneux-sur-Seine compte 3 000 logements. Sur l’ensemble du secteur de l’Abeille, on recense 27 cités HLM, accueillant approximativement un quart de la population totale des communes concernées. Chaque commune possède au moins une cité mais certaines en accueillent plusieurs. C'est le cas notamment d’Épinay-sous-Sénart où les deux tiers de la population résident en logement social.

Le nombre de demandeurs d’emploi a augmenté significativement sur toutes les communes au cours des dernières années. En particulier, le nombre de chômeurs de longue durée a doublé dans presque toutes les communes où l’Abeille intervient, et fait plus que doubler dans certaines d’entre elles.

Les travailleurs sociaux de l’association, tous aguerris, observent une radicalisation des difficultés d’une partie des personnes accueillies. Les débuts de la crise de l’emploi sont loin. L'équipe rencontre un nombre croissant de personnes au chômage depuis plus de 10 ans, avec les graves conséquences sociales et psychologiques que cela peut avoir. Elle ouvre aussi ses portes à de plus en plus de jeunes qui non seulement n’ont jamais travaillé, mais n’ont jamais connu leurs parents au travail.

L'Abeille propose à ses adhérents de s’engager dans un parcours d’insertion. Son fichier compte approximativement 1 300 noms. Sur ce total, 300 personnes sont plus ou moins activement impliquées dans une démarche d’insertion.

À l’entrée dans l’association, une première prise de contact avec l’équipe est immédiatement suivie d’une visite médicale. Ensuite, selon les besoins et la situation de chacun, sont mis en branle la constitution de dossiers administratifs, l’ouverture de droits aux allocations familiales et de logement, à la couverture médicale universelle, à la Cotorep3, l’inscription à la mission locale ou à l’ANPE, l’engagement d’un suivi médical ou psychiatrique, le début d’une cure de désintoxication, etc. Une fois les fondamentaux de la vie quotidienne à peu près stabilisés, la personne et l’équipe de l’Abeille peuvent aller plus loin, vers la formation (apprentissage du français, remise à niveau scolaire, formation préprofessionnelle) ou l’accès à l’emploi.

C'est la prérogative de l’insertion par l’activité économique que de réinsérer les individus en les réacclimatant au travail par le biais de petites missions réalisées, pour ce qui concerne l’Abeille, dans l’un ou l’autre de quatre domaines : les emplois de maison qui représentent la moitié du marché de l’association, le bricolage (peinture, maçonnerie, tapisserie) et, dans une moindre mesure, le jardinage et la manutention. Ces missions sont accomplies pour des durées allant de quelques heures à plusieurs semaines chez des particuliers ou des collectivités locales, clients de l’association intermédiaire et répartis sur les douze communes4.

Toutes ces formalités administratives, ces démarches vers le médecin, les services de l’emploi, les bureaux du bailleur social, la caisse d’allocations familiales ou la préfecture, vers le centre de formation ou le domicile des particuliers imposent des déplacements, imposent que la personne ait une mobilité réactive. En effet, ces lieux d’activité sont dispersés les uns par rapport aux autres, les rendez-vous sont fixés en fonction des disponibilités de celui qui reçoit… Il n’y a pas de routine dans le programme des assistés sociaux.
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